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	À Paris, dans les premières années du XIXe siècle, l’association du centre du pouvoir politique et administratif et de celui de la vie financière, commerciale et, dans quelque mesure, industrielle était accomplie pour l’essentiel, donnant naissance à ce complexe de domination jacobino-capitaliste si particulier à notre pays, son orgueil pour les uns, son fléau pour les autres. Le visage de la métropole s’en est trouvé modelé d’une façon décisive : les quartiers s’étendant de la place des Victoires à la gare Saint-Lazare, du Sentier à la « City » parisienne constituent toujours le môle de résistance et le pôle d’attraction, où une société marchande et aristocratique à la fois a - de Louis XVI à Napoléon III - édifié ses bastions, et fini par donner au profit ses lettres de noblesse. « L. Bergeron apporte des éléments nouveaux au grand débat historique sur les incidences économiques de la Révolution et des guerres impériales. En fin de compte, cette thèse originale se consulte plus facilement qu’elle se lit, car elle apparaît comme une suite de monographies ou une série d’études de cas qui fournissent une somme impressionnante d’informations sur les aléas de l’industrialisation française. » François Jequier, Schweizerische Zeitscbrift fur Gescbicbte, 27 (3), 1977. Avec « Les Réimpressions » des titres du fonds des Éditions de l'EHESS, publiés des années 1950 aux années 1970 sous l'égide de la VIe Section de l'École Pratique des Hautes Études, sont à nouveau disponibles. En permettant d'accéder à l'intégralité du texte de l'édition originale - avec l'appareil scientifique complet - « Les Réimpressions » répondent aux besoins des bibliothèques universitaires et savantes, ainsi qu'à ceux des chercheurs et des lecteurs soucieux de disposer d'ouvrages de référence, devenus souvent des classiques.
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          Avant-propos

        

      

      
        
           Ce travail n’est pas, dans son fond, une thèse classique. Le lecteur, on l’en prévient dès l’abord, n’y trouvera pas, sur le sujet traité, une vue panoramique ou synthétique, une information exhaustive. Ce livre n’est pas une « somme » ; il ne se veut pas, même pour un temps, « définitif » ; il reste ouvert, jusque dans sa mise en forme. Mieux vaut donc en interpréter la venue au jour, avec toutes ses imperfections, comme une invitation à visiter un chantier sur lequel on s’attend à trouver des reconstitutions partielles, une organisation provisoire des résultats.

           Ce n’est pas facilité ou anachronisme que d’user ici d’un vocabulaire qui évoque l’élaboration d’un savoir archéologique. A moins de deux siècles de distance, l’historien économiste en est réduit à interroger des ruines, à circonscrire des lacunes, quand il prétend retracer la naissance, en France, des formes modernes de l’économie capitaliste. Écrire l’histoire des affaires et des gens d’affaires, au moins dans notre pays et pour ce temps-là, suppose le goût de la conjecture, le recours à l’imagination, le risque accepté de l’extrapolation. Une telle situation n’est que le reflet, la conséquence d’attitudes propres aux grands capitalistes et à leurs familles. Certains ont écrit ou fait écrire leurs mémoires, dont la relecture périodique n’a jamais permis à quiconque de sortir du doute critique ou d’avancer dans la connaissance des affaires. D’autres, en très petit nombre, ont préservé et parfois déposé leurs archives anciennes ; c’est la meilleure hypothèse. Les cas les plus courants sont d’un autre ordre. Ou bien les archives d’entreprises ont été anéanties parce que les affaires, tournées par définition vers le profit à venir, n’engendrent pas spontanément le culte de leur propre passé. Ou bien les archives existent, mais leurs conservateurs actuels en refusent la communication, par une complexe réaction de défense. Défense du secret des affaires, même lorsqu’il n’y a pas de « squelette dans le placard ». Défense contre les chercheurs d’archives et les historiens, amateurs ou professionnels, parce que les gens d’affaires croient souvent qu’il n’est d’histoire que polémique, partiale ou politisée ; la contrepartie d’un tel raisonnement est qu’ils ne veulent recourir qu’à une histoire hagiographique et stipendiée. L’un de nos regrets majeurs est de n’avoir pu prendre connaissance ni des archives bancaires d’une des plus anciennes et des plus prestigieuses maison de la haute banque protestante à Paris, ni de celles d’une ou deux autres maisons : nous n’étions pas les premiers à y avoir échoué. Exemple, entre bien d’autres, de la difficulté qu’éprouve l’histoire en tant que science sociale à assurer ses prises sur la société contemporaine.

           Aussi notre travail laisse-t-il son auteur bien peu satisfait. Il a fallu renoncer le plus souvent aux certitudes d’ordre statistique et, demeurant très en deçà des possibilités et des raffinements du quantitativisme, ramener sur les chemins de la narration descriptive une histoire qu’on eût souhaité hisser jusqu’à l’explication cohérente ou jusqu’à la théorie. Compte tenu du peu de sources disponibles, comment s’appuyer sur des valeurs absolues, à plus forte raison sur des pourcentages ? Massive, homogène, riche en informations, l’archive notariale était sans conteste la meilleure de nos sources. Malheureusement, c’est aussi la plus difficile à exploiter, du moins dans les conditions d’une recherche individuelle. La dispersion des actes, à travers les études et à travers le temps, même dans le cas d’une clientèle aussi restreinte que la nôtre, ne permet pas, dans un délai raisonnable, de s’informer également sur tous les individus, sur toutes les affaires. Les correspondances et comptabilités bancaires, marchandes ou manufacturières, infiniment précieuses en elles-mêmes, préforment la monographie, entraînent à la généralisation à partir de cas qui sont toujours — quoi qu’on en ait — plus particuliers que représentatifs. Moins rares, mais combien plus pauvres, les actes de sociétés, les circulaires ne permettent pas de saisir toutes les liaisons, d’entrer dans tous les mécanismes. Les dossiers de faillites, relativement abondants, sont inégalement complets et explicites ; peut-être même sont-ils un bel exemple de document où le chiffre est d’autant moins « fiable » qu’il est plus précis. En fin de compte, qu’il s’agisse de relations familiales et d’affaires, de types d’activités et d’opérations, de coûts et de profits, de calculs et de décisions, on n’est jamais assuré d’avoir aperçu plus que la partie émergée de l’iceberg des grandes affaires.

           L’exposé des résultats, la nécessité de conclure — même trop vite et trop tôt — suscitent d’autres difficultés, d’autres hésitations. Notre sujet contraint, en effet, à une oscillation incessante entre l’analyse micro-économique et la remise en question de tous les problèmes de la croissance économique française. Comme il s’agit de Paris, le cadre urbain de l’étude éclate à tout instant au bénéfice de l’étude d’un réseau de relations qui superpose les horizons — du régional à l’international. Les affaires parisiennes se sont trouvées liées de près aux grandes options politico-économiques de l’ère napoléonienne. Au temps de la crise de l’économie classique des façades maritimes et du repli du continent sur lui-même, Paris a tenu la plupart des fils de l’activité économique, à l’exclusion bien sûr du secteur agricole. Ainsi l’histoire économique de la ville se dis-socie-t-elle malaisément de celle de l’ensemble de l’Empire, où s’opèrent à la fois une redistribution des forces régionales et une première mutation industrielle.

           Conscient d’avoir insuffisamment progressé sur la plupart de ces pistes, l’auteur ne l’est pas moins d’imposer au lecteur un compte rendu trop proche de la simple relation de l’événement dans l’ordre économique ; quelque mauvaise conscience naît d’en arriver à réintroduire l’événement dans une histoire dont on attend au contraire qu’elle dégage mieux des structures. Mais à vrai dire il convient de pardonner à l’un quand il porte témoignage sur les autres. D’autre part, comment éviter qu’une recherche inachevée ne conserve quelques traits d’une publication commentée de documents ? Au niveau des analyses sociales, ce sont les individus qui se trouvent privilégiés par l’empirisme de la démarche. Mais il est vrai que ces individus sont de grands notables, évoluant dans des cercles restreints et solidaires ; si nos sources avaient assez de couleur et de chair, grande serait la tentation de les faire revivre à la façon d’un monde balzacien.

           Reste à justifier l’agencement adopté pour présenter les résultats de ce qu’on pourrait appeler notre campagne de fouilles dans le sous-sol parisien.

           Les trois premiers chapitres sont consacrés à une étude externe et interne du groupe professionnel et social qui constitue l’élément unificateur de la recherche. Étude externe : il s’agissait de situer ce groupe au sein d’élites parisiennes d’une complexité et d’une puissance exceptionnelles ; de se demander dans quelle mesure nos gens d’affaires avaient pu, au lendemain de la Révolution, faire leur percée dans les classes dirigeantes. Étude interne : on voulait analyser les composantes géographiques, confessionnelles, sociales de ce « club du grand capital parisien » qui doit étonnamment peu au milieu parisien lui-même.

           Les chapitres IV à VI introduisent à l’étude des activités du groupe. Ouvrard et Napoléon, les débuts de la Banque de France : ce sont comme les images d’Épinal d’une histoire économique traditionnelle, en fait attachée presque exclusivement au financier et à l’institutionnel. Il n’en est pas moins vrai que la transformation des habitudes en matière de crédit, public et commercial, est un événement spectaculaire dans le Paris du Consulat et des débuts de l’Empire. La fin du temps des fournisseurs ; la création d’un grand établissement de crédit : les « faiseurs de services » cessent de briller dans une société mondaine qu’ils avaient animée de la Régence au Directoire, tandis que la haute banque soutient de ses capitaux l’essor des premières banques d’escompte commercial. Il s’agit bien de la transition d’un système de crédit à un autre, d’une substitution souhaitée depuis longtemps à la fois par l’État et le grand négoce.

           Les chapitres VII à IX, au prix d’un certain grossissement mais cependant sans arbitraire, exaltent le rôle de Paris dans la commercialisation et dans la production du textile, principalement du textile-coton. A travers les difficultés dans lesquelles se débat le négoce international des toiles blanches ou imprimées, comme dans la naissance des nouveaux établissements industriels, c’est l’insertion de Paris qui se lit à la fois dans la politique économique du pouvoir et dans le mouvement d’industrialisation qui s’empare de la France ; lecture, il est vrai, que nous facilitent pour une fois nos sources, particulièrement riches en informations sur quelques grandes affaires.

           Les chapitres X et XI reviennent aux milieux classiques des banquiers et marchands-banquiers, pour étudier leur adaptation à une conjoncture d’exception. Conjoncture sectorielle, qui n’est pas celle des subsistances, et qui obéit moins aux cycles des prix céréaliers et à la variation des récoltes qu’aux circonstances politiques et militaires — encore que la liaison s’établisse avec la crise agricole dans la secousse de 1810-1811, et que le problème de l’atonie de la consommation nationale préoccupe constamment les milieux d’affaires. L’inventaire des catastrophes — trois ou quatre en moins de quinze ans — permet de reconnaître la spécificité de chacune d’entre elles, mais aussi de déceler un certain déplacement des activités et des investissements : l’attrait nouveau de l’industrie paraît bien s’être affirmé en pleine période de spéculations scabreuses sur les denrées coloniales. Dans l’ensemble, toutefois, l’impression demeure d’une assez grande stabilité du milieu bancaire — stabilité de son personnel comme de ses fonctions et de ses choix. D’un bout à l’autre de l’enquête, en tout cas, le thème du capital foncier reste présent, d’une façon presque obsédante : mais nous croyons avoir montré que son importance, loin d’avoir constitué un facteur de retard dans le développement des initiatives économiques, devait s’interpréter comme tenant à son rôle essentiel de réserve de crédit et de régulation de la marche des affaires. Au niveau des grandes affaires parisiennes du moins, c’est recréer un combat d’école que d’imaginer un antagonisme du capital immobilier et du capital mobilier.

        

      

    

  
    
      
        
          
            Chapitre premier. Les gens d’affaires dans la ville et dans la société
          

        

      

      
        
           Replacer nos gens d’affaires dans le cadre concret de leur existence sociale et urbaine est une tâche que rendent possible, au moins au niveau de la vue d’ensemble, quelques-unes de ces sources fragmentaires dont doit le plus souvent, hélas, se satisfaire l’historien de Paris aux premières années du xixe siècle.

           La ville et ses contribuables, en effet, furent bien connus de l’administration consulaire et impériale. A partir de 1807, la cadastration de Paris fit progresser de front la connaissance géométrique rigoureuse des parcelles et l’expertise de leur revenu. L’administration disposait déjà du plan de Verniquet, achevé en 1791 ; mais il n’était pas directement utilisable, en raison, à la fois, des démolitions ou des constructions nouvelles survenues depuis lors, et de certaines erreurs de calcul ou de mesure11. Delambre, de l’Institut, établit, avec des géomètres et les directeurs des contributions, des instructions qui prescrivaient la confection d’atlas d’arrondissement, par îlots, de façon à donner « une représentation exacte de toutes les maisons de la capitale placées dans leurs rapports de juxtaposition » ; on confia le travail à « M. Vasserot, jeune architecte aussi distingué par son désintéressement que par son talent »2. L’expertise fiscale fut l’occasion de rassembler une information extraordinairement précieuse non seulement sur les propriétaires des immeubles, mais sur les occupants, recensés nominativement et avec leur profession, localisés avec précision dans leur habitat, mention faite de tous les loyers ; alors que les atlas ont survécu, le premier sommier foncier n’est plus que le pâle reflet de cette enquête systématique3.

           Ce grand travail administratif venait corriger un document de peu antérieur : en 1800 avait été dressée une « liste des propriétaires du canton de Paris », qui ne mentionnait pas, il est vrai, la profession du propriétaire4. A l’autre terme de la période napoléonienne, un registre de la contribution mobilière pour le premier arrondissement ancien, épave des archives fiscales, présente également un grand intérêt5.

           D’autre part, la mise en place du système électoral permet, à travers les listes de collèges, de se faire une idée générale de la position des élites économiques au sein du corps socio-politique des notables napoléoniens, à condition de se souvenir qu’elle est faussée par un nombre élevé d’élections de domicile politique hors de Paris, là où la possession de domaines ou l’exercice éventuel de responsabilités locales en offraient la possibilité. Enfin, la Statistique personnelle et morale de 1809 constituerait une source excellente, complétant heureusement la précédente, si elle ne comportait des lacunes pour certains arrondissements où le monde des affaires était fortement représenté6.

          I. PARIS SOUS NAPOLÉON : LES CONTRASTES PHYSIQUES ET SOCIAUX

           S’il ne faut point abuser des facilités de l’organicisme quand on traite de l’histoire des villes, on ne peut néanmoins s’empêcher d’évoquer, à propos de Paris vers 1800-1815, l’image d’une convalescence, d’une phase de récupération précédant la reprise de la croissance. Frappée d’une déflation de sa population qui a sans doute atteint son point critique vers 1800 — moins de 550 000 habitants en 1800, contre peut-être 650 000 en 1789 —, Paris remonte aux approches de 580 000 en 1807, dépasse sans doute 600 000 en 1811, et certainement 700 000 en 1817. Les pertes comblées, le niveau de population de l’Ancien Régime se trouve définitivement surmonté : c’est là l’effet, dans une grande ville où le regain de la vitalité démographique naturelle ne vient pas à bout des excédents de mortalité, du solde positif des mouvements migratoires7.

           La croissance physique de la ville avait, elle aussi, été interrompue par la Révolution. La mobilisation, d’ailleurs lente et tardive ici, d’une grande quantité de biens — notamment ceux des puissantes communautés religieuses — n’avait pas déclenché le grand mouvement de lotissement et de construction, la modification radicale des conditions de la croissance urbaine qu’on eût pu imaginer. A la « digestion » d’un aussi important transfert de propriété n’ont aidé, en effet, ni l’initiative publique, après l’enterrement des propositions de la Commission des Artistes, ni l’initiative privée, dans cette capitale où le jeu de la promotion immobilière avait été conduit, jusqu’alors, principalement par une haute société pour l’heure amputée de certains de ses éléments, et par une bourgeoisie provisoirement attentiste. Bien que Napoléon Ier n’ait pas eu le loisir de faire naître son grand projet de quartier impérial et politique sur les deux rives de la Seine, projet qui eût pu redonner une impulsion cohérente au glissement de Paris vers l’ouest, et ait laissé derrière lui un lot de restaurations ou de créations monumentales limité, ainsi que les réalisations d’un urbanisme utilitaire et édilitaire, son règne est néanmoins marqué par une reprise de-la construction, en ordre dispersé : de moins de 8 000 mètres cubes en 1801, le volume des pierres de taille entrées à Paris passe à plus de 20 000 en 1806, à plus de 50 000 en 1812 ; il faudra ensuite attendre 1822, en plein « boom » des nouveaux quartiers de la Restauration, pour retrouver de tels chiffres (les années de grande activité immobilière du Second Empire connaîtront du reste des entrées de six à sept fois supérieures). La trace des constructions neuves se retrouve dans la plus-value qu’enregistre le produit de la contribution foncière pour l’ensemble de Paris : entre 1808 et 1814 — nous ne possédons pas d’autres données — il augmente de 1,5 % à 14 % selon les arrondissements. Cet écart d’un à dix dans la progression du rendement de l’impôt évoque immédiatement de profondes disparités de croissance entre les différents secteurs urbains ; elles ne font que refléter la structure polynucléaire particulière à Paris et les modalités historiques de son développement.

          
            [image: Image 1.jpg]
          

           En gros, donc, deux groupes d’arrondissements se partagent la ville par moitiés. Mais en combinant les commentaires des fonctionnaires des contributions directes avec ceux des maires de Paris à la même date ou à peu près8, on voit combien de nuances doivent être introduites au niveau des 48 divisions.

          Maisons et habitants des quartiers de Paris

           Une moitié orientale de Paris, mais d’un dessin assez irrégulier sur la rive droite, regroupe un ensemble de zones dépressives.

           C’est particulièrement le cas dans le VIIIe arrondissement. Dans ses parties ouest et nord, il subit une crise sociale liée bien entendu à la Révolution, et une crise urbaine liée à une redistribution des fonctions et des styles de vie dans l’ensemble de la capitale. Deux faits résument ces crises. « Les loyers de la place Royale, de la rue Saint-Louis (actuelle rue de Turenne) et enfin ceux de la presque totalité de cette section ont éprouvé depuis 1791 une baisse très considérable. » Mais, d’autre part, la population du quartier de l’Indivisibilité (Marais) reste stable à 14 000 habitants de 1797 à 1807. Le « peuple de robins et de vieux capitaines », de « douairières incorporées à leur fauteuil » que décrivait Sébastien Mercier a donc cédé la place, et la dégradation sociale de ce secteur urbain s’est brusquement accélérée. Jusqu’à la Révolution, avait pu noter Daniel Roche, la noblesse de la robe et des hautes fonctions administratives s’était accrochée à ses demeures. Embourgeoisement ou paupérisation, le nord de la rue Saint-Antoine va désormais ressembler au sud. A Popincourt, qui tombe d’un peu moins de 11 000 à un peu moins de 9 000 habitants, « la valeur d’une partie des loyers de la section a beaucoup diminué depuis 1791, parce qu’actuellement (1807) on ne trouve plus qu’un faible prix de beaucoup de maisons bourgeoises qui étaient à cette époque occupées comme maisons de plaisance et dont les propriétaires tiraient un parti avantageux ». Mais à l’est et au sud, le faubourg Saint-Antoine subit une crise économique ; les pertes de l’artisanat sont très sensibles dans les quartiers de Montreuil (où la chute est de près de 13 000 à moins de 10 000 habitants) et des Quinze-Vingts (de 19 000 à moins de 16 000). Depuis dix ans, écrit le maire en 1807, « le VIIIe arrondissement éprouve une diminution de plus du cinquième dans sa population, une perte de plus de moitié dans les revenus de ses propriétés foncières, et le gouvernement presque la perte du tiers dans le recouvrement de ses impositions » ; de fait, la population totale de l’arrondissement est passée de près de 57 000 à un peu plus de 48 000 habitants. L’explication serait dans la suppression de l’exemption de maîtrise dont bénéficiait avant la Révolution la mouvance de l’abbaye de Saint-Antoine, exemption qui, s’ajoutant à d’autres avantages — bas prix des terrains et des locations, proximité de la Seine — avait contribué à attirer une grande variété de métiers. Depuis que la patente peut « atteindre le commerçant et le fabricant dans quelque endroit qu’il réside, beaucoup ont préféré se rapprocher de l’intérieur de Paris, d’autres ont renoncé à leur état faute de moyens pécuniaires pour acquitter leur patente annuelle ». En outre, beaucoup d’ouvriers du meuble, allemands et suisses, ont émigré. Si le produit de la contribution foncière est toutefois en accroissement, même médiocre, c’est grâce aux constructions neuves, mais l’arrondissement se classe en ce domaine au dixième rang des valeurs fiscales.

           L’atonie s’étend à tous les quartiers de la rive droite touchant au Marais : ceux du VIIe arrondissement, et même une partie du VIe. Dans le quartier de l’Homme Armé (Mont-de-Piété), la baisse des loyers est de l’ordre de 25 % depuis la Révolution ; dans celui de la Réunion (Sainte-Avoye), la baisse atteint particulièrement les rues de Montmorency, Michel Lecomte et Chapon ; dans celui des Droits de l’Homme (Marché Saint-Jean), la chute est attribuée aux nombreuses maisons à porte cochère, défavorisées par le nouveau système d’impositions directes. Dans le quartier du Temple, baisse « considérable » des loyers dans les rues de Vendôme et Chariot, qui tiennent au Marais ; mais la disparition et la démolition de l’enclos privilégié jouent leur rôle également. Au total, le VIIe arrondissement, qui se distingue par le taux d’accroissement le plus faible du produit de la contribution immobilière, se classe aussi au onzième rang pour les plus-values imputables aux constructions nouvelles. En revanche la population passe en dix ans de 43 000 à 45 000 habitants, et si le maire signale que beaucoup d’appartements, de boutiques, de maisons entières sont vides, il faut supposer qu’en compensation l’entassement humain s’aggrave dans le reste des immeubles. Dans les quartiers de la Réunion et de l’Homme Armé, du reste, la population aurait augmenté respectivement de 18 et de 14 % en dix ans.

           On retrouve les mêmes problèmes dans le IXe arrondissement — celui de l’Hôtel de Ville, de l’Arsenal et des îles — auquel il convient d’associer un quartier du VIIe, celui des Arcis, autour de l’actuelle place du Châtelet. Le « beau quartier » de la Fraternité (île Saint-Louis) partage la défaveur du Marais : « les principaux bâtiments, les plus belles maisons de cette division, telles que l’hôtel Boulainvilliers, ont généralement beaucoup perdu de leur valeur locative » ; toutefois la population s’y maintient, un peu au-dessous de 5 000 habitants, grâce à la présence « des vieillards, des rentiers et des ex-religieuses… à cause de la...
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